
Les 19 et 31 janvier nous étions plusieurs millions 
à manifester notre opposition massive au projet de 
réforme des retraites que près de 3 français sur 4 
jugent injuste, brutale et inefficace.

Malgré cette très forte mobilisation, le Gouverne-
ment s’entête à vouloir passer en force, contre l’avis 
d’une très large majorité de nos concitoyens et de 
l’ensemble des organisations syndicales.

Cette réforme n’est pas un remède mais un poi-
son qui fait supporter par les seuls salariés un hypo-
thétique déficit brandit pas le Gouvernement alors 
que d’autres solutions existent pour garantir le 
financement de notre système de retraite : aug-
mentation des salaires, égalité salariale, renforce-
ment de la lutte contre la fraude fiscale, condition-
nement des aides aux entreprises, augmentation 
du taux d’emploi des séniors, évaluation et remise 
en cause des niches fiscales inefficaces... 

Le Gouvernement, au contraire, prétend faire une 
réforme juste en retenant le critère de l’âge qui est 
le plus injuste. Il feint de tenir compte de la péni-
bilité en ne rétablissant pas les critères qui per-
mettent de l’apprécier. Il imagine améliorer par un 
index sans sanction la situation de l’emploi des 
séniors alors que seule la moitié d’entre eux sont 
encore en activité au moment de faire valoir ses 
droits à la retraite. Il va même jusqu’à conduire ceux 
qui ont commencé à travailler tôt à cotiser plus 
de 43 ans ! 

Les femmes seront perdantes, ceux qui ont com-
mencé à travailler tôt seront perdants, les se-

niors seront perdants, les précaires seront per-
dants… Bref  nous serons TOUS PERDANTS avec 
cette réforme !

Il faut mettre un coup d’arrêt définitif à cette ré-
forme, non seulement parce qu’elle est injuste, vio-
lente et inefficace mais aussi parce qu’elle constitue 
les prémices d’autres attaques plus violentes 
encore contre le contrat social, les droits des tra-
vailleurs et la fonction publique. Elle ne vise qu’à 
accentuer les inégalités, baisser le niveau des pen-
sions et réduire les dépenses publiques.

Le seul enseignement tiré du fort niveau de mobi-
lisation est d’envisager de nouvelles remises en 
cause du droit de grève !

Si le Gouvernement presse le pas, c’est parce qu’il 
sait que l’opposition est plus forte et plus mas-
sive qu’elle ne l’a jamais été. Alors que débutent 
les travaux parlementaires, nous devons partout 
sur le territoire ancrer la mobilisation et mani-
fester massivement notre opposition à ce projet 
de loi pour en obtenir le retrait.

Par l’action et la mobilisation sur la durée, nous 
pouvons le forcer à enterrer son projet de ré-
forme. Nous pouvons gagner !

F.O.-DGFIP APPELLE LES AGENTS DE 
LA DGFIP À SE METTRE MASSIVEMENT 

EN GRÈVE ET À PARTICIPER 
NOMBREUX AUX MANIFESTATIONS 

LES 7 ET 11 FÉVRIER PROCHAINS.


